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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. — Audience du a5 janvier. 

( Présidence de M. Brisson. ) 

La Cour a consacré cette audience toute entière à l'examen d'une 

affaire, dont M. le conseiller Buperou avait l'ail le rapport à la pré-

, é Imite audience , et qui a présenté une question d'une haute impor-

tance: - * 

Sons l'empire du Code civil , peul-on répéter ce qu'on a payé par 
er/e»rde droit? (Ré», aff. 

Voici , en peu de mots , les faits qui tiennent à la question : 

l,a manufacture dr s plombs lamines avait pour directeur le sieur 
Ifoucher , qui était chargé des opérations commerciales. 

Celui-ci, abusant de la confiance de ses coiiimetlaus , souïer'ivit 

de- billets au profit d'un grand nombre de personnes pour des som-
met énormes , et disparu t au mois de mars ichr. 

La dame Bèu ch avait , à cette époque entre les mains -divers bil-

lels à ordre souscrits par Boucher. Les administrateurs en acquitlè-
ifut plusieurs sans examen . 

Bientôt ils apprirent, par la déclaration de Boucher lui-même, 
que ces billets n'étaient que de complaisance et de circulation. 

D'abord ils portent plainte en escioquerie; mais la chambre d'ac-

cusation ayant déclaie qu'il n'y avait lieu à suivre, ils assignent la 

('une Hi'uech en restitution des billets non acquittés et du montant 
des autres. 

Le Tribunal de commerce ordonna cette double restitution. Sur 

1 appel , la Cour royale de Paris confirma le jugement du Tribunal 

de commerce sur le premier chef ; mais sur le secoud , elle déclara 

l'administration mal "fondée d ns sa demande en restitution des 

S0mtn.es payées, par le motif qi:e le majeur ne peut se faire restituer 
contre l'erreur de droit. 

(iet a rêt a été déféré à la Cour de cassation. 

M Nicod, charge do soutenir le pourvoi, a présenté les deux 

moyens de cassation suivans: i° Le paiement n'a pas eu pour cause 

nue erreur de droit , mais une erreur de fait ; 3° en supposant qu'il 

y ait eu erreur de droit, la restitution devait être ordonnée , parée 

'1" " "'y avait aucune dette naturelle qui pù'_ légitimer le paiment. 

Et d'abord il y a eu eireur de fait. Ce n'était pas en effet les consé-

quences du mandat qu'ignorait la compagnie; elle ne se croyait pas 
«Migée envers des tiers de mauvais - foi par l'abus que le siènr Bou-

clier avait fait 3e son mandat; mais elle ignorait ces deux points de 

nilt, qu'il y avait eu fraude , et que la veuve Benech était complice 
1

 i;i Iraude. La méprise de la Cour r. -y.de est - palpable. Cette 

J prise peut-elle échapper à votre censure ? Je ne saurais le penser. 

tll« donne ouverture à la cassation sous un double rapport , au fond 
« en la forme. 

A.u fond , les faits constatés et appréciés sont qu'il y a eu fraude et 
connivence
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|«e les billets ont été acquittes. A-t-oil pu qualifier cette ignorance 

l'neiir de droit? Non, assurément; car autrement il n'y aurait pas 

^vieur défait, si évidente qu'elle fut , qu'on ne pût qualifier d'er-

JMirtcdroit.il n'est pas possible de supposer qu'un mandant aitpu 

' «wc obligé envers des tiers par l'abus fait de son mandat avec 
wim .vence de ces tiers. 

11

 la forme, l'arrêt n'a nullement dit comment et pourquoi il n'y 

qu'une erreur de droit; il n'a donné à cet égard aucun mo-
•Auisi se justifie ma première proposition, 

-""tenant je suppose qu'il y a eu erreur de droit, et je soutiens 
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 frivole et de ridicule dans un pareil svs 
-itietute par Finius, et d'une manière énergique. U trait; 

d'inique et 'd'absurde cette distinction entre damnum. amisscr.eX amil-

lendit isi ; enfin vint le chancelier d'Aguesseau , dont tout le monde 

conuait la savante dissertation sur l'erreur de droit et l'erreur de fait; 
y donna une sanction définitive à l'opinion de f inius. 

Les rédacteurs du Code ont connu cettecoulrover.se, et ils Font 

résolue par leur silence , en ne faisant pas de distinction entre l'er-

reur de droit et t\ rreur de fait , sauf deux exe-ptious qui confirment 
la règle. 

Telle est l'opinion de MM. Duranton , Toullier et Merlin lui-

même. M
e
 Nicod ajoute , à l'appui de ce principe , que pour qu'il y 

ait obligation , deux conditions sont indispensables : 1° un consente-

ment libre; 2É? une cause réelle et légitime. Or , lorsqu'il y a erreur, 

n'y a point de consentement. Que l'erreur soit de fait ou de droit, 

peu importe; on n'a fait autre chose que ce qu'on voulait faire. De. 

plus, si l'obligation n'a d'autre cause qu'une erreur de droit, cette 

erreur ne peut être une cause légitime de perte pour l'un et d'acqui-
sition pour l'autre. 

M" Nicod arrive aux objections de sou adveisaire. Elles sont de 

deux sortqs ; ou dirigées contre sa doctriueen général ou particulières 

a l'espèce. Les voici en substance : Le législateur n'a dù tenir aucun * 

compte de l'erreur de droit, nemo legem ignorare censelur. Aussi, 

quand on regarde de plus près ses dispositions , on voit que ce n'est 

(jue de l'eireur de fait qu'il a entendu parler. L'art. 11 10, qui est le 

développent nt des art. 1109 et 1108, exige que l'erreur tombe sur 

la substance même de la chose, ce qui indique assez qu'il s'agit d'une 

erreur de fait. Cette interprétation se confirme par l'arl. i3o4, auquel 

renvoie l'art. 1 1 17 ; car , d'une part , il met l'erreur sur la même li-

gne que le dol et la violence , qui sont des faits; d'autre part, il fait 

courir le délai de la resti ution du jour de la découverte de l'erreur; 

or, puisque nul n'osLcensé ignorer le droit, ou ne découvre point 

nutrêtreur de dioil ; cet argument se corrobora encore par les arti-

cles 1 35(3 et ao53, qui refusent nettement la restitution pour erreur 
de droit contre l'aveu et la transaction. 

M
e
 Nicod répond que cet adage, nemo legc.in ignorare censelur 

doit être sainement entendu. Il se rattache au droit public , aux lois 

de police et de sûreté; mais il est faux relativement aux intérêts pri-

vés. A cet égard , il faut en revenir au droit commun qwa ne veut 

pas qu'on donne effet à une obligation sans cause. Quant à l'inter-

prétation donnée aux articles 1 109 et i i 10, substance s'applique à un 

objet incorporel comme à un objet corporel. Le mot chose est géné-

ral ; il comprend tout ce qui peut être l'objet d'une obligation. 

L'art. i3o4? M
e
 Sicod ne s'explique pas qu'on en ait sérieusement 

argumenté; l'erreur peut consister en droit comme en fait. Quant à 

la prétendue impossibilité de la découverte de l'erreur, il sera diffi-

cile de la découvrir; mais cela ne. sera pas impossible. L'avocat cite 

à cet égard l'an êt rendu dans l'affaire Venkempn et il v trou\ e une 

exemple happant que l'art. i3c>4 s'applique à l'erreur de droit com-
me à l'erreur de fait. 

Les articles 1 356 et ao53? Il était inutile de due que dans le cas 
particulier de l'aveu et de la transaction , il n'y avait pas lieu à resti-

tution si tel était le principe général ; ces articles sont d s exceptions 
qui confirment la règle. 

Autre objection. Il y a pour appliquer le principe général au paie-

ment une raison particulière, c'est qu'il doit être considéré comme 

une ratification et cela rentre dans la distinction de Cujas entre le 
damnum amissœ et le damnum amittendcé rei. 

A quoi M
e
 Nicod répond que pour ratifier il faut avoir connaissan-

ce du vice de l'obligation , sans quoi la ratification est empr. iute du 
même vice que l'obligation. 

M
e
 Nicod s'attache ensuite aux objections particulières à l'espèce ; 

la première consiste à dire que les articles 1375 et 1876 supposent 

que rien n'est dù à personne et que dans l'espèce il v avait deUe , au 

moins civile , au moment du paimen' . V cela, M" Nicod fait deux ré-

ponses , l'une en fait , l'autre en droit. En fait , point de dette de la 

part de l'administration , point de dette non plus de la part de Bou-

cher; car il a été jugé que les effets étaient de complaisance; deuxiè-

mement eten droit, peu importe qu'il y eut dette de la part de Bou-

cher, s'il n'y avait pas dette de la partde l'administration. L'art. i3oG 

s'applique bien au cas où l'on a acquitté la dette d'ailtrui , mais ou 
c'est sciemment qu'on l'a acquittée. 

La deuxième objection particulière est tirée de l'art. 1377. M
e
 Ni-

cod la repousse, 1" parce que Boucher n'était point débiteur; -j>
u 

parce que les titres n'ont point été supprimés; et il terniineen disant 

qu'il faut en revenir à la thèse générale et qu'il croit avoir démontré 

tpie le Code civil , conforme en cela au droit romain et à l'ancienne 

jurisprudence, autorise la restitution lorsqu'il n'existe pas de dette 
naturelle. 
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Vp Teysser annonce qu'il divisera sa défense en trois parties. D'à- j mprudence suf une question dont on semble n'avoir vu in.»,,, 

d il examinera s'il v a eu erreur de fait; a" et, en supposant qu'il moment qu une seule race. Le ministère public a fait entendre " " 
" près de la première Cour dn royaume d), un lansap-e n„; ' Jli ~ lieu a resti-y ait eu erreur de droit , si elle doit nuire ; enfin s'il y 

tuer dans l'espèce. 

Sur le premier point, l'arrêt lui-même, dit-il , décide en fait que 

l'erreur est une erreur de croit. Reste la question de savoir si l'on 

peut attaquer cette interprétation. Elle est souveraine et ne peut 

même être examinée devant vous; car c'est une question d'intention, 

t'est la question de savoir quelle a été la cause déterminante du paie* 

ment dans l'esprit des administrateurs , et ils ont pu croire que dans 

tous les cas les billets souscrits par ie mandataire obligeaient le man-

dant , et c'est ce que la Cour rovale a jugé en fait. 

Après cette explication, M" Teysser croit inutile de repousser le 

moyen tiré du défaut de motif, puisqu'il n'y avait qu'uueseule ques-

tion, une question d'appréciation d'intention. 

Il pass" à la deuxième partie de la cause, où il se propose de re-

chercher si l'erreur de droit autorise ou non la restitution. 

Il fait une première observation. U se demande ce qu'on doit en-

tendre, dans la cause, par erreur de droit, et il répond que ce n'est 

pas celle qui existe, lorsqu'il y a absence totale d'obi igatiop (car, 

alors comme le paiement n 'a aucun fondement, la répétition est pos-

êÊ\e) mais que* l 'erreur est ici celle qui existe alors qu'il v a une 

obligation littérale, qui peut être détruite par une exception. 

Après cette observât ion, il examine la question eu elle-même. Et d'a-

bord sous ie rapport du droit ancien, la plaidoirie de l'adversaire a 

prouvé combien elle était embarrassée. Aussi il n'entrera pas de nou-

veau dans cette discussion. Il veut arriver à des documens plus posi-

tifs, à des autorités qui décident formellement la question. Il invo-

que d'abord Denizart (mot, erreur n° 6), qui rapporte deux arrêts 

solennels rendus dans son sens. Ii passe ensuite à une autre autorité 

plus imposante , celle de Dcmàt , et il se félicite de pouvoir l'invo-

quer puisqu'elle semble être le fondement de la pladoirie de son ad-

versaire : ii lit le numéro i3 : « L'erreur de droit ne suffit pas pour 

» annuler les conventions; car 1rs plus habiles peuvent ignorer les 

« faits; mais nul n'est censé ignorer le droit; » et il répond que le 

numéro 1 4, invoqué par son adversaiie doit s'expliquer par le précé-

dent et ne pas être pris dans un seus trop absolu, qui le mettrait en 

contradiction avec ie principe posé par Domat. 

Après Domat il semble qu'on ne peut plus citer aucun auteur; ce-

pendant il croit devoir invoquer Pothier.que les rédacteurs du Code 

civil ont suivi pas à pas dans la matière des obligations , et il lit son 

tiuméro i6a; puis il conclut de la réunion de toutes ces autorités que 

dans l'ancienne jurisprudence il était reconnu que l'erreur de droit 

n'était pas une cause de nullité et ne pouvait donner lieu à resti-

tution. 

Sti arrive alors à l'examen des dispositions du Code civil ; il'deve-

"ioppe les argumens tirés des art. 1109, ino, i3o4 et autres que 

nous avons exposés avec les réponses de M6 Nicod, en. faisant Cana-

lise de sa plaidoirie. 

Il soutient que le législateur a fait lui-même l'application des 

principes généraux dans les art. i356 et ao53. On a prétendu qu'ils 

étaient des exceptions. Il serait -difficile de trouver des motifs pour 

établir des exceptions dans ce cas. L'aveu est une déclaration de la 

volonté des parties; l'autorité de l'aveu repose sur le consentement 

des parties manifesté , coram juâice, et il y a même raison pour la 

simple convention. 

L'avocat résume ici toute la deuxième partie de sa discussion, 

et il en conclut qu'en principe l'erreur de fait donne seule lieu à 

restitution , et que l'erreur de droit nuit. 

Me Tevssrr aborde la troisième partie de sa défense, qui a pour 

objet d'établir que dans aucun cas la restitution n'est possible. Il 

soutient que l'obligation existait au moins civilement, et que les 

administrateurs ayant payé ont par >:ela même ratifié, et ratifié vala-

blement; car la ratification ue ce qui a été fait en vertu d'un man-

dat est une ratification particulière, qui est dispensée des formalités 

prescrites par l'art. 1 338. 

M. i'avocat-genéial Cahier, après avoir discuté la question sur 

toutes ses faces, a conclu à la cassation. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

Vu les art. 1 235 et 1O77; 

Attendu que ces articles posent en principe général que l'erreur de droit 

comme de l'ait, sans distinction, est une cause de restitution; qu'il n'y a 

d'exception à ce principe que pour l'aveu , la transaction et l'obligation na-

turelle.; qu'ainsi la Cour royale de Paris, en décidant dans une espèce, qui 

ne rentrait dans aucun de ces cas , que le majeur ne pouvait se faire restituer 

contre Terreur d»
(
 droit a violé les articles précités; 

La Cour casse et annule. 

r. nce de raligion 

trie , une différence de droits et de de 

n'établit pas, 

près (Je la première Lour du royaume (1), un langage qui tro 1 

des échos; nous nous félicitons d'avoir à le reproduire et d'arv" VCrï 

sur un tel suffrage notre opinion personnelle. Non , il
 u
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1 vaut la loi dès classes d'individus divisés par cultes: non 
1 ii-. « (futé, 

entre les nabi tans d'une même m 

le devoirs; ii n'existe aus veu - 1 '" 

lâ loi que des citovens , que des citoyens égaux. Ce principe ir
c

 , 

teslable va bientôt nous conduire à des conséquences non moins ° ! 

taines. J'appelle toute l'attention de la Courj je tâcherai de m'eow" 
dre digue. 

» La liberté des cultes est une plante fixée sur notre sol de. ii 

trente années seulement ; mais elle a pris des racines impérissab'j
li

'
a 

ie sol de la France est favorable à toutes les libertés. Dieu avait 'fc 

COUR ROYALE DE NIMES. (Chambre temporaire.)' ' 

(Correspondance particulière. ) 

Le juif français doit-il être soumis à prêter le serment more judaï-

co? ( Rés. nég.) 

« Messieurs, a dit M«Cremicux, avocat de l'appelant , la discus-

sion à laquelle je vais me livrer est épineuse. Si nous ne commen-

cions à nous former des idées un peu plus justes sur la libér é des 

cultes; si nous ne savions aujourd'hui que tout ce qui tient à la reli-

gion est absolument hors de l'atteinte des hommes, peut-être n'au-

rais-;e pas eu la pensée de traiter cette question. Elle est moins en 

«fret dans l'intérêt particulier d'un individu, que dans l'intérêt gé 

■nejfàtët pour la cause des principes.. Peu importe à l'appelant de 

prêter serment avec telle ou telle formalité ; sa conscieuce n'en est 

.point alarmée; il s'en inquiète peu. Mais il est temps de fixer la jn-

d'adoratioa 
Dieu recevait tous les hommages , puisqu'il les permettait; s'il g» 

choix d'un peuple priv ilégié pour lui révéler une sublime doctrine' 

il ne rejeta pas ses auties créatures. Cependant , jusqu'à nos jours' 

tous les peuples ont successivement répété ces mots féconds eu muû 
heurs: Religion dominante! 

» Enfin la nation la plus digne de donner au monde de saltitaive
s 

exemples , la France , proclama la liberté des cultes. On entendit 

ces mots magiques: «Les rapports de chaque homme avec l'L
e 

» d'en haut sont indépendans de toute institution publique. Enîrs 
» Dieu et le cœur de chaque homme, quel gouvernement oserait étré 

« l'intermédiaire (a)? » Depuis cette époque, tous les cultei furent 

égaux; et si plus tard 011 voulut une religion pour l'état, l'auteur di 

la Charte ne lui conféra point d'autre privilège; l'égalité fut roaîate, 

nue en principe. 

» Néanmoins, dans les trente années qui ont séparé la révolution 

delà restauration, les hommages rendus à la liberté des cultes 

quoique sincères, n'avaient pas effacé toutes les nuances. Un - fu-

ueste idée avait présidé à ce décret terrible du 17 mars, qui mettait 

hors la loi quatie cent mille citoyens français, parce qu'ils étaient 

j juifs. Il est vrai que de nombreuses exceptions diminuèrent le mal-

mais d'anciens préjugés se réveillèrent , et l'on s'habituait trop a 

voir dans les juifs une classe séparée du peuple français, pour que 

ce sentiment ne laissât pas quelques traces. Au gouvernement con-

stitutionnel appartient l'heureuse mission d' fi'acer toutes les diffé-

rences entre les citoyens d'un même royaume; les Tribunaux sur-

tout doivent proclamer hautement, dans leurs arrêts, cette égalité 

précieuse, base assurée du bonheur d s peuples, parce qu'elle attache 

au pavs et qu'elle inspire l'amour de la pairie et des devoirs. 

» S'il était vrai qu'une jurisprudence erronée, crovant assurer li 

liberté des cultes , n'établît qu'unè inquisition sur le culte de chaque 

citoyen ; s'il était viai qu'au lieu de protéger chaque religion, elle 

troublât les consciences ; enfin s'il était vrai que, bien loin de coi -

sacrer l'égalité de la loi , elle créât des lois particulières à chaque 

secte, dans un pays qui les reconnaît toutes, sans eu préférer au-

cune, ue faudrait-il pas se hâter de revenir àdes principes plus vrais, 

plus conformes à la première de toutes nos lois, à cette Charle qu'il 

faut entourer de toutes nos foices, parce qu'elle est notre ancre (le 

salut, notre port après la tempête? Vainement donc me citerait-on 

des arrêts contraires à la doctrine que je soutiens , je répondrais avec 

un grand jurisconsulte : Suivons la' loi, c'est le soleil. » 

M" Çrémieux, entrant dans la discussion, soutient-qué l'obligation 

imposée aux juifs de prêter serment more hebralco, anéantit touta-;. • 

fois l'égalité devant la loi et la liberté des cultes. » 

Elle viole la liberté devant la loi ; car l'égalité, consacrée par l'ar-

ticle i" de la Charte, est absolue. Il suit de cet article qu'il n'v ade-

vaut la loi que d s Français, que la loi ne reconnaît pas de distinc-

tion de classes, de cultes, de sectes. Or que fait-on lorsqu'on soumet 

tel Français à tel mode de serment, qu'on n'impose pas à un a" 11 e 

Français? N'est-i! pas évident que l'on établit une difteience entre 

l'un et l'autre ? Dès le moment que vous dites a un citoyen : tu fera 

autrement que moi tel acte que la loi prescrit, vous ne le WW? 

plus à votre niveau, vous lui imposez une condition qui le tan »W* 

tir de votre classe , vous créez pour lui une loi particulière; vous 

truisez l'égalité. -
 5 

» On se retranche derrière des absurdités, continuel'oTateur. 

ne serez pas, dit-on , religieusement engagé; le serment est HO; ^ 

religieux. Ah! que nous aurions besoin de nous entendre suf ̂ * ' 

Acte religieux! Quelle discussion il amènerait , surtout
 re
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aux Juifs! Pourquoi le regardez-vous comme un acte religieux- ■ 

que vous invoquez tacitement le nom de Dieu. Et si lesjui» 11 1 

vent l'invoquer sans sacrilège ! Si la plupart d'entre eilX , \ 

l'idée d'un crime à prononcer, à rappel r ce nom redouta olfy -sr. 

Imprudens! qui portez la théologie dans le sactuaire de* ^-«"
Bli 

nous obligerez à dévoiler ici tous les impénétrable» urystcic» 

conscience alarmée , voulez-vous que nous entrions dans ce ^, 

où l'on ne vit jamais ni vainqueur ni vaincu, mais SFU
j 

des opprimés? C'est la conscience et non la ... oppresseurs et 1 
eliS io:1 

es opprimes r uesiia cuii .">cieiiL«; « r \g\)C£ 

ju'il taut appeler devant les magistrats : Dieu est dans la co 

nalheur à qui la souille d'un mensonae ! Mais le serr— 
1 . .... 41 1- .~..t0S 113' 

ouille d un mensonge ; 

acte ch'iletde conscience , qui lie les sectateurs de 'entes ..^typ 

g.ons. Qui vous a dit d'ailleurs que le juif n'est pas lié W"^^ 

la u 
3 Dans quel livre avez-vous lu ce biaspfème. 

avocat généra) à la
 Cc

"
r 

(1) Voye» le réquisitoire de M. Laplagne-Barris, 

cassation. (Gazette des Tribunaux du 20 mai iSafi. 

Mirabeau. Séance du 10 février 1791 • 
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cru , sur la foi de ces préjugés gothiques et ridicules qui vous repré-

sentaient le peuple juif comme une horde à qui le faux surment et 

l'usure étaient jperniis , pourvu que ce fût contre des chrétiens : pré-

jugés,dépiorabfes par lesquels on voulait justifier de terribles persé-

cutions I Ainsi , lorsqu'on voulait liv rer aux flammes les premiers 

chrétiens , on les acecusait de prêcher contre le prince , eux qui pré-

sentent danns leur admirable morale ces paroi, s de leur Dieu : Ren-

dez à César ce qui est à César! C'est que l'intolérance a toujours ie 

n

,ème langage; elle accuse ses victimes, de peur qu'on ne les plaigne. 

Hélas! il n'est que trop vrai, ces idées contre la iovauté d'un peuple 

f

; ]ong-temps foulé aux- pieds, n'ont pas perdu toute leur influence; 

elles vivent encore au milieu de nous; eH s ont pénétré jusques dans 

le sanctuaire de la justice, et des arrêts ont proclamé comme une vé-

rité constante qu'un serment simple ue liait pas les juifs! Ainsi Kiu-

jure la plus sanglante a été dirigée contre tous les sectateurs de la re-

ligion de Moïse, et cette injure, il faut bien le dire, est partie du 

sein même des Tribunaux ! Que leur voulez-vous à ce» 'citoyens , vos 

Si je dis que c'est un prêtre mort depuis longues années , que m'op-

poscra-t-ou ? Peut-^.trc que je ne suis pas écrit dans ces registres où ie 

clergé catholique consigne les naissances, les màriages, lès décès ; 

mais je répondrai : Uni; condition expresse de ma conversion fut que 

l'on n'en ferait aucune mention dans les registres. Me evoirez-veus ? 

J'échapperai au serment, Ne me crohez-vOus pas? Vous vous expo-

serez à me faire prêter un serment d'après un rite qui peut n'être' 

pas ie mien. Dans tous les cas, vous me placez entre le sacrilège et 
le mensonge. 

L'avocat fait ressortir de la cause même les conséquences absur-

des et dangereuses du système de ses adversaires; « Nous avons , dit 

il , une vente éc.ite et une quittance. Vous nous ordonnez de prêter 

serment more judaïco , et nous vous prouvons que ni le serment mo-

saïque, ni le serment simple ne peuvent être imposés à uu juif dans 

l'espèce de la cause. Où en sommes-nous? Quel est donc ce nouveau 

droit de secte qu'il faut discuter devant la majesté de cette audience? 

Quelle est doue cètte loi qu'il faut opposer à la loi? 
écaux, et d'où naît cette outrageante distinction ? Qu'ont-ils fait de- ' » Je parle de Moïse, des Rabbins , je vais tout>à-i'heure parler du 

ouis que la France les adopta; qu'ont-ils fait pour les flétrir , en les Christ!,... Sommes-nous donc refoulés tout-à-coup ad XV

e

 siec.e. 

déclarant incapables d'être liés par l'honneur et la conscience ? Que ' Le champ des discussions religieuses se rouvre-t-îi devant nous? la-

leur reprochez-vous ? Des vices, que vos persécutions leur auraient raissez chrétiens de toutes les sortes , èathoiiqites , protestans , luthé-

riens, grecs, anabaptistes; paraissez sectateur» de Moïse , de Con-

donnés, mais qui se sont éteints depuis qu'on leur a rendu la digni-

té d'hommes. Jaloux de se signaler par leur bonne conduite , ils dis-

cutent à tous l'honneur d'être les meilleurs français. Ils sentent 

' u'ils ont des devoirs immenses à remplir en compensation d'un im-

mense bienfait; ils ne se féliciteraient pas comme le Spartiate de 

voir en France de meilleurs citoyens; ils veulent être dans ie nombre. 

Messieurs , voilà bientôt dix ans que j'ai l'honneur de porter la pa-

role devant cette Cour, qir 1 est le juif qui , dans ces dix années, a 

paru sous le poids d'un délit ou d'un crime? Aucun. Et cette fatale 

habitude d'usure qù'on leur a tant reprochée, contre qui i'a-t-on 

prouvée dans ces derniers temps, où mille procédures ont signalé tant 

J'usurh rs ? Deux juifs seulement ont été poursuivis dans tout le mi-

di ,et encore de légères condamnations ! Ainsi s'anéantissent toutes 

ci s misérables accusations. Oui , Messieurs , les juifs sont guidés aussi 

par la voix de l'honneur ( t de la conscience ; faisons taire ces préju-

gés dont on veut les accabler encore. Magistrats , que vos arrêts don-

nent le signal, soyez nos protecteurs, tendez la main à des hommes 

qui ont droit à votre appui : soutenez-les par votre foi ce., et comptez 

sur leur reconnaissance; ils ne connaissent pas l'ingratitude. Alors , 

quand on vous verra proclamer des vérités jusqu'à présent mécon 

nues, quand on vous verra dédaigner des erreurs funestes, et ne plus 

tolérer d'odieuses distinctions, ie piéjugé s'effacera sans peine. Le 

siècle de la Chai te ne demande que l'égalité. Cette salutaire révolu 

tion, c'tst à vous que nous aimerons à la devoir ; un tel soin est di-

gue de cette magistrature si éclairée et si indépendante : guerre aux 

préjugés, honneur aux lumières, c'est la devise du siècle, c'est la 
votre 

» Bu reste , quand nous soutenons que les juifs sont liés par un 

simple serment, nous le sont! irons comme une vérité incoutestab 

et nous l'appuyons sur l'opinion des plus fameux docteurs de la loi , 
reproduite ilaus une décision doctrinale 

Ici l'avocat lit une décision rendue par les grands Rabbins du con-
sistoire de Pans 

«Maintenant, reprend l'orateur, à quel homme sensé fera-ton 

croire qu'un juif n'est pas lié quand il jure , n'importe avec quelle 

formule? Et s'il est lié, quelles garanties n'offre-t-il pas à la justice! 

Jamais peuple ne fut plusque le peuple juif soumis à ia loi du sci-
aient. » * 

Après avoir cité l'arrêt delà Cour de cassation , rapporté dans la 

Gazette des Tribunaux du 20 mai 18-26, M- Crémieux aborde la se 

- coude partie de la discussion , celle tendante à prouver que l'obliga-

tion, de prêter serment more judàico est contraire à la liberté des 
cultes. ■ 

■1 e
 ,e

 Professe ma religion avec une entière liberté; cela veut dire 

jai U religion que je veux,' je la professe, si je veux et Ou AND JE 

Çtrs ; par suite , je n'ai pas besoin de la faire connaître aux autres 

'«» autres n'ont pas le droit de- me demander quelle est ma reli 

t,ion. C'est un compte que je ne dois à personne , pas même à la loi. 

\ï "'ri
6

"
 C

^
et

'
 ne meaeman

de pasde quelle religion jesuis , elleme 
hbie, sans me scruter, sans m'interroger. Aussi , lorsque je 

tion 

ne 

la 

connaît 

.elle serait 

parais devant elle , ne craignez pas qu'elle s'informe de la religi 

que je professe , elle n 'en sait rien , elle ne veut pas le savoir, elle 
v

oii qu'un citoyen qui réclame ses bienfaits. En d'autre termes , S

°i ne connaît ni juif, ni protestant , ni catholique , eile. ue conn; 

"ne des Français. Il suit de là non pas que la loi est athée, elle seiv 

wnbare, mais „
ue

 j
a

 1
0

; est sans religion spéciale , sans religion par-

ticulière; cela'cst si vrai que l'art. 6 de la Charte dit que la religion 

'^tuolique est Li RELIGION DE L'ÉTAT , et non LA KELIGION DE LA LOI. 

La loi l
es

 embrasse toutes , sans eu distinguer aucune. 

. » Nous arri vons maintenant à cette conséquence que , si un citoyen 

est obligé de faire savoir sa religion à ia loi , il n'est plus libre reh-

gieusemerit; cette pensée H- ligi use renfermée dans le sanctuaire de 

«fconscicuc • ne permet pas qu'on l'interroge} elle est muette à tous, 

'-omment en effet savoir de quelle religion je suis? Né dans la secte 

«s hébreux ; je nuis avoir secrètement passé dans un antre cuite ; 

j
68

 eaux du baptême peuvent s'être répandues sur ma tête dans l'om-

"« du mystère ; tant démolie, humains peuvent commander le se-

<*et! et vous me forcerez à le dévoiler! Forcer! concevez - vous ce 

*"Hen matière d'acte religieux , en présence de la liberté des cultes? 

- Uendez; je. suis juif, niais pou réchapper au serment more jtidaico, 

j* soutiens que je suis caiholiquefcKii osera prétendre le contraire ? 

«'ldi-a-t il ordonner une enquête pour prouver nicm culte? Faudra-

que je soi» teu» de dire à. la justice : un tel prêtre »u'a baptisé ? 

fucius , deMahdmet , la lice est prête , l'arene vous attend. Où donc? 

Grand Dieu ! Dans le sanctuaire de la justice; chez le peuple te plus 

tolérant, au XIX.' siècle, en présence de la Charte! Ah! Messieurs, 

bientôt il nous faudra dire comme le poète : încedo per ignés sup-

positos çineri dolosp ; nous marchons sur des charbons ardeus. Hâ-

tons-nous, hâtons-noUs de sortir de ce chaos, rentrons dans la loi. » 

L'avocat s'appuie de plusieurs autorités et de l'opinion du dernier 

jurisconsulte qui ait écrit sur la matière, de M. Favard de Langlade, 

magistrat aussi recommandable , dit-il , par ses lumières que par ses 
principes religieux. 

« Ainsi s'agrandissent aujourd'hui , dit l'orateur en terminant, le» 

questions que si long-temps on a légèrement traitées; nous vivons 

dans une époq je où la magistrature est la sauve-garde de toutes nos 

libellés et de tous nos droits; les ariêts ne sont plus seulement des 

"-décisions sur des intérêts privés; ils agitent les plus importantes 

questions d'intérêt public , et les magistrats fixent d'une main assu-

rée la limite des droits et des devoirs des citoyens. Heureuse laFran-

ce, lorsqu'une Charte est sa première loi, de trouver dans ie sein 

des Tribunaux le courage qui protège, uni à la forée qui consolide 
nos institutions ! 

» Messieurs, lorsque je fus chargé de porter cette défense devant 

la Cour, une réflexion, qui vous au:a sans doute frappés, dut se pr if 

«enter à ma pensée. Je prêtai serment quand j'eus l'houueur'd'ètre 

reçu dans ce barreau; chaque année je l'ai renouvelé : que! est celui 

d'entre vous, qui jamais ait eu l'idée que le serment ordinaire ne me 

liait pas? Eh quoi ! la fidélité au Roi, à ia Cs>ài'te, le r spect aux 

lois et à la magistrature, la délicatesse, la probité, voilà ce que 

m'impose mou titre d'avocatdont je ih'éiiorgu'eillis; j'ai juré de rem-

plir ces devoirs , le Roi et les magistrats n'ont point exigé de moi uu 

serment particulier, et l'on aurait le droit de me prescrire un autre 

mode, nue autic formule, si j'étais partie dans un procès! Depuis 

près de dix années , des citoyens remettent entre mes mains leur for-

tune, leur état, leur vie, leur honneur, sur la garantie que leur 

offre le serment qui me lie; depuis p:ès de dix années, j'ai ie privi-

lège de porter la parole devant vous, de concourir pâr te faible tri-

but de mes lumières à faire rendre la justice; vous m'écoutez avec 

une bienveillance qui, chaque jour plus manifestée, redouble mon 

zèle et mon ardeur; en un mot je suis avocat devant la Cour royale 

de Ninles, sous ia foi du serinent j'rançais , et nul ne se plaint, 

nul ne proteste, nul ne réclame! Quelle idée faudrait-il donc se for-

merde ce barreau, de cette Cour, de moi, si mon serment n'était 

pas obligatoire? M'aurait-il admis dans son sein, m'y souffrirait-'ii 

au milieu d'hommes si justement estimés, ce barreau qui se recom-

mande par l'honneur autan t.que pariétal ut? M'aurai t-efie accueilli , 

m'aurait-elle écouté, cette Cour dont on peut dire qu'elle fait éclater 

autant de vertus que desavoir? Me serais-je enfin présenté pour avoir 

sinon le droit, du moins le pouvoir de fouler aux pieds un serment, 

qui ne serait pour moi qu'une vaine formule? Hàtez-vous, Mes-

sieurs; cessez de prêter à mes paroles une oreille attentive; ordon-

nez-moi de quitter cette euceiute, de ma dépouiller de cette robe 

(pie je ne devais pas revêtir; ou bien , par une décision plus inju-

rieuse encore, qu'on exige ia présence d'un rabbin, pouf donner à 

mon serment ta force que ma conscience et la voix, de t 'hounour ne 
peuvent lui donner ! 

» Ah ! Messieurs , je ne veux pas assurément répudi r mon culte • 

je vois s'élever et grandir parmi ces juifs trop^ long-temps écrasés , 

jf des hommes qui ne dépareront pas la France qui le» adopte : mais 

je suis né Français, permettez moi d'être fier de ce beau titre et d'en 

réclamer tous les droits. Oui , vous me l'avez permis, et ce que vous 

avez fait pour moi , vous le ferez pour tous les israélites français. 

Tous attendent , tous réclament votre artêt; ils savent ce qu'ils doi-

vent espérer de votre indépendance , de vos lumières; leur confiance 

est entière; elle ne svra pas déçue. Accordez, Messieurs , à 4oo,ooo 

citoyens un droit qu'on leur conteste vainement. Lavez-les de cette 

calomnie qui les représente comme dos parpm-s privilégiés. Procla-

mez, proclamez hautement ces giands'principes d'égalité devant la 

lai ; de liberté des cultes. Nous ne demandons pas cette égalité fu-

neste qui avait la mort pour compagne , ni cette liberté sacrilège qui 

dictait la loi sur des ruineset des cadavres; nous réclamons l'égalité, 

protectrice des droits, la liberté , protectrice des consciences. 

«Que n'ai-je toute l'éloquence des plus habiles orateurs pour 

mieux faire ressortir toute l'étendue , toute ia portée du Li
v
ufait que 



( 35o ) 

nous recevons de vous! Vous croirez du moins que mon langage est 

sincère; quece zèle qui m'entraîne , cette chaleurqui m'anime n'ont 

rien de factice. Je ne plaide pas ici pour un chétif intérêt : la cause 

de mon client est la cause de tous les juifs; c'est ma cause.Oui , c'est 

nu juif qui combat pour ses foyers , pour ses pénates , pour son cul-

te , pour la plus précieuse de toutes ses libertés Pourquoi donc 

suis-je sans crainte? Pourquoi suis-je plein d'espérance? C'est que je 

plaide avec le bon droit , et vous êtes mes juges! » 
Cette éloquente plaidoieric a produit l'impression la plus vive et 

la plus profonde. Une foule de membres du barreau entourent M e 

Crémieux et lui adressent leurs sincères félicitations. Son triomphe 

a été complet. 
La Cour, contrairement aux conclusions de M. Guîllet fils, por-

tant -'a parole pour M. le procureur-général , a rendu , dans son au-

dience du 10 janvier, sous la présidence de M. Pajon , uu arrêt, dont 

voici le texte : 

Attendu qu'en matière civile , aucune des lois qui nous régissent n'ayant dé-

terminé de formes sacramentelles pour la prestation du serinent , ou doit , 

conformément à l'usage consacré par la jurisprudence, et universellement 

suivi devant les Tribunaux Français , considérer^ comme le seul.mode de celte 

prestation, celui qui consiste à jurer, en tenant la main droite levée, que ce 

qu'on affirme est l'expression de la vérité ; 

Attendu que tous tes Français étant égaux devant ta loi, ce serait violer les 

principes d'égalité consacrés par l'art, i" de la Charte constitutionnelle , que 

d'exiger d'un juif Français un serment différent , dans sa forme , de relui que 

sont tenus de prêter ses autres concitoyens ; 

Attendu (pie le juif ainsi que tout homme qui n'est pas un athée est religieu-

sement lié par ces mots ; je le jure, puisqu 'en les prononçant, il prend la di-
vinité à témoin de la vérité de ce qu 'il affirme, et se soumet à toute sa ven-

geance , s'il ne craint pas de se rendre parjure; 

Par ces motifs, parties ouïes et.M. le procureur-général, la Cour a mis et 

met l'appellation et le jugement dont est appel au néant , en ce que , par ce 

jugement , la partie de Crémieux a été soumise à prêter serment more judaico , 

émendant , ordonne qu'elle prêtera serment fen la forme ordinaire ; ordonne 

que l'amende consignée sera restituée. 

L.... faillirent déjouer les projets de mariage
 :
 cependtoS 

la au futur qu il ne serait qu'un enfant de plus dans ta , 

TRIBUNAL DE I" INSTANCE. ( 3« chambre ). 

(Présidence de M, Plé'ippon. ) 

Audience du Qt5 janvier. 

Ce matin le Tribunal offrait le spectacle affligeant d'une demande 

en séparation de corps, formée par une jeune dame, âgée de moins 

de vingt ans, contre son époux, qui ne parait pas en avoir plus de 

v i net-cinq. 
•Les deux parties sont à l'audience , placé >s derrière leurs avocats. 

La demanderesse élégamment vêtue, est accompagnée de sa mère, 

qui se présente avec une mise non moins recherchée. 

M" Coffiuière , avocat de la dame, expose ainsi les faits : 

« A peine Agée de dix-neuf ans, M"« L... épousa le sieur R— , 

employé dans une administrât on. Une dot de 4o,ooo fr. lui fut 

constituée par M. Dest... bienfaiteur de cette jeune personne, et 

citez lequel elle demeurait avec sa mère. Les époux habitèrent pen-

dant quelques mois la maison de M. Dest... ; mais bientôt le sieur 

R... , voulant avoir toute liberté de tyranniser sa jeune épouse, 

prit uu appartem nt séparé , et c'est- là que loin de sa mère , la mal-

heureuse L... essuva les traitcmieus les plus cruels. » 

E(!e aitîcule dans sa requête et demande à prouver les faits sui-

vans , présentant les caractères de sévices et injures graves , qui peu-

vent motiver sa demande. 
i° Le :>.Q juin , sou mari , après lui avoir refusé i fr. , qu'elle de-

vait j)our compléter l'achat d'un chapeau, l'accabla d'injures, la 

j ta par teir*, et la traîna du salon dans la salle à manger. 

')." Le i6 juillet, il consigna sa femme dans sa chambre , et la tint 

en charte privée depuis g heures du matin jusqu'à sept heures du 

soir. 
3° Le 10 août, en revenant le soir de chez sa mère qui était ma-

lade , elle fut maltraitée par son mari , qui la jeta sur son lit , et 1 ui 

serra les mains et les jambes au point de lui arracher des cris dou-

loureux. 
4° Le 18 , il la jeta brusquement hors du lit , en lui ordonnant de 

raccommoder son pantalon . Elle tenta de reprendre sa place ; mais 

son mari lui appliqua ses poings sur les veux , et la s fia par derrière 

les épaules avec tant de force, qu'elle s'écria: « Vous voulez-donc 

nii mort? « à quoi il répondit : « Je ne puis la désirer, parce que 

j'ai besoin de votre dot; je dois vous conserver pour ne pas en perdre 

les avantages. 
5° Le même jour R tira sa femme par le bras et exigea d'elle 

qu'elle assistât à son déjeuner; il alla chercher sur la commode les 

boucles d'oreille de son épouse, lui ferma les veux en y appliquant 

ces bijoux et en ajoutant : Regarde-les bien pour la dernière fois. 

» Tels sont les faits dont nous demandons à faire la preuve, dit M° 

Coftinièrc; ils sont pertinens et admissibles , le Tribunal ne peut se 

refuser à nous l'accorder. 
Me Lavaux prend la parole. « Je regrette , dil-il en commençant , 

d'avoir à expliquer les faits de cette cause en présence de la deman-

deresse, qui s'est montrée assez imprudente pour assister aux débats. 

( M"1" R baisse les yêux. ) Cependant ma conscience m'ordonne de 

în'exprimer librement , et si mes paroles sont sans amertume, je 

suis du moins forcé de ne rien dissimuler. 
» Vous avez vu dans cette affaire un M. Dest...., qui s'est dit le 

bienfaiteur de M?>« L.... Le titre qu'on lui a donné est beai • 

être il serait difficile de l'expliquer. Quoiqu'il, en soit c'est'' 
qu'il faut reporter tout l'honneur de ce procès. » m' ,' $ a 

j\'P Lavaux expose que les relations de M. Dest... avec la f a 
de M lk' L.... faillirent déjouer les ntoûrti Ar. ,>,„;.,„„ . ' îaB ml 

persuad 

son, et l'union se conclut. 

Quelque temps après survint une circonstance sîngidièL 

Dest.... fit croire à la jeune mariée que les diamans qu'on |„p" 

donnés en cadeau de noces étaient taux. Le père du jeune h 

apprend ces propos, il s'en offense. La jeune épouse prend |
0
° m " i; ' 

de son bienfaiteur et ne veut plus avoir de rapports avec la fa 1''/' 
de sou mari. Le domicile conjugal lui devient odieux et un" 

aprfs quatre mois de mariage , elle le déserte en emportant avéc^ît 
un cachemire et d'autres effets précieux. 

En résumé , des torts étrangers aux deux époux suscitent dru • ] 

ménage des nuages passagers; mais est-ce là une raison suffisante ni 

briser le plus saint des liens , lorsque à peine il vient d'être f
or 

Non , sans doute , la morale s'offense d'une pareille supposition " U> ' 

Quant aux faits articulés dans la requête , ils sont à peine die 
-de réponse. Un mot suffit pour les montrer sous leur vrai jour 

i° Le refus d'un franc pour la maréhande de modes est par t.-

ridicule. °J? 

î" M~ IL... aurait été retenue en charte privée le 16 juillet • & 

mensonge. A neuf heures, du soir, le iG juillet même , elle est ail 'i 
seule chez sa mère et n'est revenue qu'a onze heures et demie du so r 

et le lendemain i 7 elle écrit à sa mère une lettre dans laquelle on lit 

ces mots : « (ie qui te surprendra, c'est qu'il ne ma rien dit otee matin 

1011 plus; juge de. mon étonuement , moi qui croyais qu'il m'cni-

» pécherait de sortir. 

» "Vous le voyez, dit M0 Lavaux , les sinistres prédictions dont k 

bienfaiteur avait effrayé la jeune épouse ne se réalisent pas : elle-

même s'en étonne. » 

3" Le troisième fait., relatif à la scène qui aurait eu lieu le 10 àotn 

a Je dois avouer qu'il n'est pas entièrement d'imagination , dit >[• 

Lavaux, mais il demande un commentaire; le voici : 

» M u,e R aime beaucoup la lectur ■ des romans. Son mari ne la 

;;êrre pas sur ce point. Cependant il croit que toute la nuit ne doit pas 

se passer en lectures. ( On rit. ) Or , le jour indiqué dans la requèle, 

Mme R s'obstinait à continuer , à-une-heuie du matin, le conte 

qu'elle avait commencé. Las de renouvelle!' inutilement s"s feprése i-

tations par ces mots : As-tu bientôt fini? il est temps de déposer Ion 

'ivre, AL R n'eut d'autre moyen d'appaiser cette insurrection 

nocturne que d'éteindre la lumière, et c'est aii.si qu'il se rendit maî-

tre du champ de bataille. (Rire général. ) » 

M« Lavaux examine les autres griefs et démontre, dans une plai-

doirie touionrs spirituelle et piq.iaiite, l'invraisemblance désarticu-

lations qu'on a , dit-il , conseillées à Mme P 

« Pour moi, ajoute l'avocat, le seul avis que je puisse lui donner, 

c'est de fermer l'oreille à des suggestions qui l'égarent, et de retro.u-

ver la paix dans une union qui devait lui promettre des jours plus 

heureux. Ces vieux, magistrats, voir- les ratifierez , dans l'intérêt <Ie 

celle même que je combats. » 
Après une réplique de M" Coffinière , et conformément aux con-

clusions de M. Berthous de Serre , le Tribunal rejette la demande A<S 

dame R 

CHRONIQUE JUDICIAIRE 

PARIS, 'i5 JANVIER. 

— Le nommé Labalette, soldat au 3oe régi tuent de ligne, conv;i"| 

eu du prime de désertion' après grâce , avait été condamné a me' ■ 

M. Appert le vit à la prison militaire de Besançon. .Dès son 
à Paris, ce philantrope écrivit en faveur de ce malheureux a iV1\ ' 

garde-des-sceaux. Par une décision de Sa Majesté , du 3 do ce 111 "' ; 

dont le ministre de la justice a informé M. Appert , la peine de » 

prononcée contre Labalette a été convertie eu celle de douze ans 

boulet. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

FAILLITES. — Déclarations du -i5 janvier îf' 17 • 

Lucal Desaulnois, limonadier , café des Thermopyles, cloître Saint 11« 
Peaucellier , marchand mercier, rue Mouffetard, 11° aso'. , , 2 -, 

Robert et Ùi>nze] , l'ahricant de papiers peints, rue Louis-hegranc . 

ASSEMBLÉES DES CRÉANCIERS. — Du in janvier. 

M Pfp'"1 ' 

9
 h. Libelle. Concordat. M. Marccllot. 12 h. Gautier. Délibération . • 

juge-commissaive. j juge-commissaire. @0if< 
10 h. Germon. Concordat. M. Vassal, 2 h. Calley. Concordat. : 

juge-commissaire. | juge-commissaire. 

10 h. i /4 liarbier. Syndicat. M. Gan- 2 h. 1 /4 Clevin. Syndica . ^ 

noron, juge-commissaire. ja 1/2 Couchy. Syndiea . 

IMPRIMERIE ANTHEI.ME BOUCHER, RUE DES BONS-ENFANS, V. -V,. 


